DEPARTEMENT DE L’AUBE

20……_......

Mairie de ………………….. (…..)
DEPARTEMENT DE L’AUBE

20……_......

Mairie de BOUILLY (51)

Arrêté n°20…._........ PORTATNT RECLASSEMENT POUR INAPTITUDE PHYSIQUE PAR VOIE DE DETACHEMENT DANS UN AUTRE CADRE D’EMPLOIS
DE M. / MME .............................................., GRADE .........................................................
(FONCTIONNAIRE TITULAIRE)
Le Maire (Président) de la Mairie de …………………………..,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions, notamment les articles 3 à 5,

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration,

(le cas échéant) Vu la convention en date du .................................. organisant la période de préparation au reclassement,

Vu la demande écrite, en date du …………….., de M. / Mme ................................... sollicitant son reclassement,
Vu le tableau des effectifs,
Vu la déclaration de vacance d’emploi effectuée auprès du Centre de Gestion de l’Aube, sous le numéro ……,

Vu l’avis du Conseil Médical Départemental en date du ...............................,

Considérant que l’emploi de reclassement est de niveau équivalent (ou inférieur),

Vu l’arrêté en date du ……………….. fixant la dernière situation de M. / Mme ................................... en qualité de ……………………………, au ………….. échelon, indice brut …………………., indice majoré ………………………., avec une ancienneté conservée dans l’échelon au ………………….,
ARRETE

Article n° 1 :

M. / Mme ........................................ est détaché(e) en qualité de ..................................... (grade), pour une période de ……………. à compter du …………………………
Article n° 2 :
M. / Mme est classé(e) au ……ème échelon du grade de ……………, indice brut…………, indice majoré …………. avec une ancienneté conservée de ……………
(Si l’agent est détaché dans un cadre d’emplois de niveau hiérarchique inférieur)

M. / Mme …………………… est rémunéré(e) sur la base de l’indice brut ………, indice majoré ………….. correspondant à sa situation antérieure.
Article n° 3 :
Pendant la durée de son détachement, M. / Mme ...................................... conserve ses droits à l'avancement et à la retraite dans son cadre d’emplois d’origine. Cet avancement est sans incidence sur sa situation individuelle dans l’emploi de détachement.

Article n° 4 :
Au terme de cette période, M. / Mme ...................................... peut demander son intégration dans le cadre d’emplois d’accueil.
Article n° 5 :
Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé(e) et une ampliation sera adressée à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la FPT de l'Aube et au comptable de la collectivité (établissement).


Fait à
 le ………………20…

L’autorité territoriale,


(nom et prénom lisibles/signature)

L’autorité Territoriale,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

-
Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons en Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification :


Ce recours peut être déposé : directement à l’accueil de la juridiction, par voie postale (de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception) ou par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr.

-
Notifié à l'intéressé(e), le


· Visa de l'intéressé (e),
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